
RGA
N’attendons pas que ce soit la cata !

→ Réduire la survenance

→ Reconnaître au sinistré un statut de victime

→ Adapter le logement vulnérable au changement climatique

Mission du député Vincent Ledoux
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Madame la Première Ministre,

Messieurs les Ministres,

« Les missions de ce type se succèdent mais, en attendant, des sinistrés d’hier n’ont 
toujours aucune solution et certains vivent dans des maisons devenues dangereuses 
qui ne sont plus étanches au froid et à l’humidité, malgré des expertises probantes 
sur l’origine des désordres. D’année en année on continue de les ignorer sans 
leur apporter aucune aide tout en leur demandant de continuer à payer leurs 
cotisations catastrophe naturelle et taxe foncière ! Il y a urgence pour certains 
et ce n’est malheureusement pas un rapport de plus qui risque de changer leur 
quotidien aujourd’hui et dans quelques années, il sera trop tard ! ».

Ce message posté sur l’un de mes réseaux sociaux par « les oubliés de la canicule 45 » 
- un département dont le « bilan » de reconnaissance Cat Nat au titre de la 
sécheresse 2022 est à ce jour très faible : 18 communes reconnues pour 108 non 
reconnues ! - témoigne à la fois du désespoir des sinistrés du retrait-gonflement 
des argiles (RGA) et de la grande fatigue morale et physique qu’ils éprouvent. 
Ils crient justice quand le climat leur inflige une violence dont l’intensité et  
la périodicité ne cessent de s’accroître ! Ils nous obligent à agir !

Sans opposer les sinistrés de catastrophes naturelles les uns aux autres, force 
est de déplorer que ceux du RGA ne sont pas tout à fait considérés comme 
des victimes à part entière. Pour eux, pas de gouvernance de crise coordonnée 
entre pouvoirs publics et assureurs, pas d’accompagnement social ou de soutien 
psychologique - comme ceux éprouvés par exemple lors du séisme du Teil 
(Ardèche - 11 novembre 2019) ou bien encore dans l’effondrement d’immeubles, 
rue de Tivoli à Marseille (9 avril 2023) - ni encore moins de prévention publique 
comme celle mise en œuvre à grande échelle contre les inondations ou 
les séismes ! Globalement, le RGA qui représente en moyenne 40 % de la 
sinistralité sur 1989-2022 ne reçoit quasiment rien pour sa prévention, alors 
que les inondations qui représentent en moyenne 50 % des coûts de sinistralité 
sur la période 1982-2022 ont bénéficié en 2020 de 75 % des financements de 
prévention fléchés sur les aléas.
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Confusément, ce légitime ressenti d’abandon et de relégation vient se mêler 
au complexe du « pavillon honteux » sous-tendu par l’idée que le propriétaire  
d’une maison individuelle ne serait pas aussi respectueux de l’environnement qu’on  
le souhaiterait aujourd’hui ! Un débat clos cet été par le Président de la République 
qui a remis la maison au milieu du jardin : « On ne peut pas passer d’une décennie 
où on a dit aux gens : « On ne peut pas passer d’une décennie où on a dit aux 
gens : « Si vous êtes des bons Français, il faut que vous ayez un pavillon, avec un 
jardin » et le lendemain considérer que c’est un scandale d’avoir ce mode de vie. 
La transition écologique doit être rendue désirable et ne pas sembler irréalisable. 
Sinon nous laisserons trop de monde sur le bord du chemin »(1).

Ce complexe d’infériorité écologique du propriétaire s’inscrit dans la longue liste 
d’ostracismes dont pâtissent les sinistrés du RGA à qui l’on a trop longtemps - 
consciemment ou non - plus fait reporter la faute de leurs dommages sur des 
malfaçons que sur le climat.

Et cela est d’autant plus regrettable que les Français bénéficient d’un modèle 
public-privé unique au monde, alliant mutualisation des risques et solidarité 
nationale, pour un certain nombre d’aléas climatiques non assurables dont 
 le RGA depuis 1989 ! Unique mais imparfait !

Car, malgré tous les correctifs apportés, notre système continue de créer 
ses « oubliés » ou abandonnés, ses « non reconnus Cat Nat » ou reconnus 
mais non indemnisés avec son lot de personnes malades et déprimées.  
Aux côtés de leurs sinistrés, les maires dénoncent un système incompréhensible, 
lent, opaque, arbitraire et partial !

Majoritairement seuls et isolés face à leur problème, les sinistrés du RGA ont fini 
par se regrouper en associations où ils trouvent écoute, conseil et assistance. 
Certaines d’entre elles se sont organisées pour informer et former les élus de 
leur territoire, mener des actions de défense et plus récemment pour tester des 
innovations technologiques.

Je veux ici leur rendre un hommage appuyé ! Elles font œuvre utile et comblent 
un vide dans lequel acteurs publics et privés gagneraient à prendre davantage 
leur part. Dans mes fonctions précédentes de maire, j’ai eu nombre de fois 
recours à ces associations pour accompagner les familles de sinistrés de  
ma commune qui me sollicitaient ? Qu’elles en soient sincèrement remerciées !

Tout au long de la mission, j’ai pu vérifier la robustesse de leurs analyses et 
la perspicacité de leurs observations. C’est principalement pour eux et dans 
l’optique de leur apporter de véritables solutions que la mission a travaillées dès 
le premier jour de votre commande.

Ce « bilan humain », nous l’avons considéré et pleinement pris en compte.  
J’ai en mémoire et au cœur les nombreux témoignages de sinistrés qui m’ont confié 
leurs difficultés à vivre, leurs détresses psychologiques, morales et financières, leur 
isolement social dans l’impossibilité de recevoir amis et famille à la maison ou leur 
empêchement à travailler comme cette assistante maternelle du Loir-et-Cher. 
Nombre d’entre eux sont malades et déprimés et les plus désespérés m’ont avoué 
songer mettre fin à leur vie devant l’impasse d’une situation qu’ils ont de plus en plus 
de mal à affronter. Je pense aussi à Annabelle et Victor qui subissent et devront subir 
longtemps encore des conditions de vie dégradée dans une maison totalement 
cassée. Leurs parents qui travaillent tous les deux, espéraient une meilleure vie pour 
eux, dans un cadre agréable et confortable lorsque le changement climatique est 
venu fracasser leur rêve !

Les sinistrés savent mieux que quiconque combien sont graves les effets d’un 
réchauffement climatique qui depuis février 2022 enregistre des mois, tous 
continûment excédentaires en température ! Ils sont les victimes directes d’un 
krach climatique !

1  Emmanuel Macron : « La transition écologique doit être rendue désirable et ne pas sembler irréalisable », entretien exclusif dans Le Point, 
23/08/2023
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Combien, pour ceux qui subissent de très lourds dommages, vaudront encore - 
même réparées - leurs maisons sur un marché immobilier qui anticipe par ailleurs 
« les endroits où il fera bon vivre en 2050 » au regard de l’évolution du climat et 
des conditions météorologiques(2) ?

Et quand bien même, le seraient-elles par une remédiation profonde, ce serait 
assurément au prix d’un bilan carbone déficitaire ! Dans l’idéal, nous devrions 
veiller à ce que chaque réparation soit évaluée à l’aune de son bilan carbone 
et du gain apporté non seulement au propriétaire mais aussi à la collectivité !

La galère des victimes du RGA se trouve démultipliée au regard de 
 la reconnaissance ou non de leur commune en catastrophe naturelle, de leur 
prise en charge ou non par leurs assurances, de leur difficulté à se reloger, à gérer 
leur stress, à s’acquitter des prêts qui continuent de courir et au bout du bout à 
transmettre ou à revendre un bien sinistré !

Alors, si nous devons continuer de trouver les voies et moyens d’améliorer un système 
qui doit être plus lisible, plus transparent, plus juste et équitable, prendre en charge 
davantage de communes et de sinistrés à qui l’on doit accorder un véritable statut 
de victimes…

Si nous devons impérativement aboutir à une meilleure définition de la 
« cause déterminante » qui sert de référentiel à l’expertise d’assurances.  
Si nous devons gagner de la confiance en l’expertise à travers une meilleure 
garantie d’indépendance et un gage d’impartialité…

Si nous devons faire monter en gamme et en compétence toute la « filière » 
RGA, experts, bureaux d’études, géo techniciens, constructeurs, paysagistes et 
jardiniers, pour apporter des services de qualité professionnelle aux propriétaires…

Si nous devons améliorer nos outils techniques et scientifiques pour mieux 
appréhender et connaître un phénomène naturel complexe. Si nous devons 
accélérer la recherche de solutions de remédiation pérennes et plus vertueuses 
au plan écologique…

Nous devons aussi et surtout changer notre logiciel d’approche qui privilégie 
aujourd’hui l’aval - fissure/régime Cat Nat/indemnisation - sur l’amont dès lors 
que nous savons qu’un certain nombre d’actions dites horizontales pourraient 
éviter ou réduire l’apparition de dommages. Veiller au bon écoulement des eaux 
ou à la végétation, ces premières mesures de bonne gestion de la maison sont 
à la portée de tous !

« N’attendons pas la cata ! » pour mobiliser la France autour du RGA qui 
est devenu le premier risque et lancer un plan massif de prévention et de 
sensibilisation auprès des millions de propriétaires concernés.

« N’attendons pas la cata ! » pour agir avec les maires dans le cadre d’une 
gouvernance nationale architecturée, pour inventer des nouvelles solutions 
à la faveur d’une grande politique publique d’adaptation du logement au 
changement climatique. Car si le krach climatique est violent pour le petit 
propriétaire, il l’est tout autant pour la nation qui compte plus de 10 millions de 
maisons potentiellement vulnérables et un système unique de réassurance qui 
interroge sur sa soutenabilité.

La question qui se pose n’est pas seulement de savoir comment mieux accompagner 
et soutenir chaque victime mais aussi comment nous préparer collectivement 
 à accompagner 10 millions de propriétaires - près de la moitié du parc de logements 
anciens privés - dont les maisons sont potentiellement vulnérables dans un scénario 
catastrophe qui verrait des millions de maisons individuelles endommagées en 
même temps !

2 https://experience.arcgis.com/experience/5f6596de6c4445a58aec956532b9813d/page/The-European-overview/

https://experience.arcgis.com/experience/5f6596de6c4445a58aec956532b9813d/page/The-European-overview/
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Face à un risque majeur, il faut un plan massif qui embarque acteurs privés et 
publics pour accompagner socialement et préventivement les propriétaires et 
lancer de grandes opérations d’adaptation du stock énorme de maisons anciennes 
et vulnérables. Dans certains cas, il nous faudra sortir du schéma traditionnel 
Reconnaissance/Indemnisation/Réparation à l’identique pour intégrer les pouvoirs 
publics dans un dialogue gagnant-gagnant avec les sinistrés et les assureurs, 
gagnant pour les propriétaires et gagnant pour la collectivité !

Il s’agit de faire de cette contrainte provoquée par l’aléa climatique un levier 
d’action et d’opportunité pour nos territoires en plaçant les maires au cœur 
d’une stratégie d’animation, de mobilisation, de prescription et de facilitation 
de solutions.

Le logement est précieux pour son propriétaire, c’est un bien rare pour une 
collectivité qui peine à loger ses concitoyens ou à développer un projet d’intérêt 
général. C’est aussi une opportunité pour notre pays dont l’ambition est de 
compter de plus en plus de logements adaptés aux exigences environnementales 
des temps que nous vivons.

À un certain seuil, indemniser une réparation à l’identique devient aberrant, 
en termes de coût et de bilan carbone, sans envisager la rénovation dans  
une approche globale (amélioration du confort de vie, réduction de la facture 
énergétique, équipement de solutions énergétiques alternatives) et finalement, 
sans contribuer à l’augmentation de la valeur du logement !

Ce rapport doit être le dernier avant le déclenchement d’une action publique 
de grande ampleur pour faire de la France une nation en ordre de marche 
contre son risque RGA et un pays dont toutes les ressources sont mobilisées 
pour adapter son parc de maisons individuelles et le rendre plus vertueux  
au plan écologique !
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RECOMMANDATIONS

Améliorer le régime « CatNat » appliqué au RGA

→  Enrichir et préciser les données scientifiques sur lesquelles se fonde la reconnaissance  
de l’état « CatNat » des communes

•  C ompléter la carte du BRGM des études géotechniques et des données de sinistralité

•  Développer un maillage de 1 000 stations météo du sol dans les communes les plus 
à risque pour alimenter le modèle de Météo France

→  Raccourcir les délais pour la reconnaissance de l’état « CatNat » de la commune et l’instruction 
du dossier du sinistré par l’assureur

→  Élargir les critères de reconnaissance de l’état « CatNat » des communes pour mieux coller 
au caractère progressif et diffus du phénomène RGA.

• Reconnaître sur une année pleine et pas simplement une saison

• Prendre en compte la succession de sécheresses

• Assouplir le régime pour les communes limitrophes

• E nglober dans la reconnaissance « CatNat » les deux années antérieures à l’année 
reconnue, à condition qu’elles répondent à des critères de seuil qui seraient moins 
rigoureux que pour l’année principale de reconnaissance

→  Développer les recherches pour créer un nouveau critère de reconnaissance « CatNat »  
des communes, fondé sur des seuils de variation météorologique et d’humidité des sols en 
valeur absolue

→  Créer un mécanisme de rattrapage pour les sinistrés habitant des communes non reconnues 
« CatNat »

Objectiver l’instruction de l’assureur et la rendre plus transparente pour les assurés

→  Définir la notion de « cause déterminante », qui est la clé de l’instruction du dossier par 
l’assureur et l’expert

•  Réaffirmer le principe de prise en charge de l’aggravation des dommages, notamment 
dans le cas où une fissure a été déclarée à l’assureur avant l’année de reconnaissance 
de l’état « CatNat »

→  Fixer un délai maximal de 6 mois pour un premier rapport de l’expert d’assureur

→ R endre obligatoire la transmission de TOUS les éléments du dossier à l’assuré, y compris  
les devis estimatifs de travaux ou de reconstruction
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Vers une filière RGA de qualité

→  Renforcer les garanties d’indépendance des experts d’assurance, avec :

• Absence de liens capitalistiques

• Interdiction de rémunération de l’expertise en fonction du résultat

• U n pourcentage maximal du chiffre d’affaires de la société d’expertise réalisé  
chez le même assureur

→  Prévoir des exigences de formation initiale et continue et d’expérience  
pour tous les professionnels

Accompagner les sinistrés du RGA autant que les victimes des autres catastrophes naturelles

→ Cr éer dans chaque département touché par le RGA une cellule de crise 
pour aborder en six mois les situations les plus difficiles

→  Créer un « bouclier CatNat » pour le relogement des victimes du RGA, avec :

•  La suspension des remboursements de crédit bancaire et de taxe foncière pour 
 les logements inhabitables

• U ne prise en charge du relogement par l’assurance aussi longtemps que le sinistré 
ne peut pas habiter dans sa résidence principale

 

Changer de logiciel, gouverner autrement

→  Créer une task force RGA de haut niveau à l’échelon national pour créer une communauté 
RGA au service des sinistrés et des territoires, sortir d’une gestion court-termiste et investir 
massivement la prévention et l’adaptation

→ Renf  orcer les services déconcentrés de l’État en matière d’adaptation au changement 
climatique et de prévention des risques de catastrophe naturelle

→  Créer un « cluster » de la recherche en RGA pour mieux connaître le phénomène RGA,  
les techniques de prévention et de remédiation et le « bilan humain » de celles-ci

→  Mettre les territoires en « mode combat » contre le risque RGA

•  Placer les maires au cœur de l’information et de la sensibilisation RGA – mieux 
les former ; les tenir informés des suites données aux dossiers des sinistrés ;  
les accompagner comme premiers maillons de la sensibilisation et de l’éducation 
des Français sur le risque RGA

• Intégrer le RGA dans les documents d’urbanisme

•  Accompagner des territoires expérimentateurs volontaires pour aller plus loin

• F aire évoluer les missions de l’Anah pour inclure l’adaptation des logements à  
la prévention ou au traitement des désordres liés au changement climatique
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Le logement, à l’avant-garde de l’adaptation au changement climatique

→  Réparer à l’identique ou accélérer la transition ?

•  Coordonner les aides permettant d’adapter le logement au changement climatique 
à l’occasion d’un sinistre RGA

•  Accompagner les victimes pour structurer les opérations d’adaptation du bâti

•  Démultiplier les options pour les maires et les victimes – par exemple à travers  
des projets immobiliers d’intérêt collectif, préservant la valeur pour les sinistrés, 
porteurs d’un intérêt écologique et fortifiant le bâti (densification).

→  Créer un « réflexe RGA » dans les politiques d’adaptation face au changement climatique

• Mettre en cohérence les leviers d’aménagement du territoire

• M ettre en cohérence les leviers d’adaptation du logement – en particulier au 
moment de la rénovation énergétique !

Intégrer le RGA tout au long de la vie du bien

→ Int égrer de manière cohérente le risque RGA à toutes les normes, règles de l’art et pratiques 
de construction

→  Inciter à choisir les études G2 PRO plutôt que les règles forfaitaires de construction,  
au moment de la construction de maisons individuelles neuves

→  Objectiver les risques associés aux travaux d’extension d’une maison individuelle, au regard 
du RGA

→  Prévoir la possibilité pour les vendeurs en zone à risque de procéder à un diagnostic de leur 
maison débouchant sur un label confortant la valeur du bien
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1. Le risque RGA, une urgence sociale du changement climatique

Bien que la France ait pris conscience depuis quelques années de l’ampleur du risque RGA, les pouvoirs publics 
n’ont sans doute pas pris les mesures à la hauteur des enjeux et adaptées à la souffrance des victimes.

1.1. UNE FAMILLE DE HALLUIN (59250), SEPT ANNÉES DE GALÈRE

Les B., famille avec deux enfants de 9 et 14 ans, habitent à Halluin. La mission a visité leur maison le 27 juin dernier.

Leur histoire illustre la lenteur du processus que doivent endurer les victimes de RGA pour obtenir  
une indemnisation et habiter un logement à nouveau salubre.

Les B. ont acheté leur maison d’environ 100 mètres carrés en août 2011 pour 130 000 euros (et 7 000 euros de 
frais d’agence) et emménagé en juin 2012, après 55 000 euros supplémentaires de travaux.

Les premières fissures apparaissent à l’été 2019, avec une forte aggravation à l’été 2020. La famille B. attend 
le déclenchement par la ville de la procédure CatNat.

La ville est reconnue en état de catastrophe naturelle au titre du deuxième trimestre de l’année 2020.

Trois visites d’experts d’assurance ont lieu entre novembre 2021 et août 2022.

Les quatre maisons attenantes de leur rue sont concernées par ces fissures. À l’été 2022, elles doivent toutes 
être étayées en intérieur et en extérieur, pour un coût individuel de 60 000 €.

Un relogement est impossible car l’assurance ne le prend pas en charge. Or un prêt immobilier est toujours 
en cours et pèse sur les finances familiales. Sur les quatre maisons attenantes, trois foyers continuent  
d’y vivre et un couple est parti vivre chez leur fille.

Les conditions de vie de la famille B. sont déplorables – les volets et fenêtres ne s’ouvrent plus, le carrelage 
se soulève, la consommation de chauffage a explosé l’hiver en raison des infiltrations d’air froid, et la vie 
sociale est rendue inexistante.

De plus, les quatre maisons attenantes relèvent de quatre assureurs différents et de quatre experts 
d’assurance différents. Ceux-ci ne se coordonnent pas, ce qui ralentit considérablement la prise en charge. 
Les étapes du processus de caractérisation et de prise en charge du sinistre ne sont pas communes à tous 
 les professionnels (assureurs, cabinets d’expertise), ce qui complique la procédure. Tout est sujet à 
négociation. De plus, lorsque deux assureurs décident d’une démolition-reconstruction, les deux autres 
proposent une confortation du bâti, ce qui bloque la procédure.

Par ailleurs, pour la famille B., le manque d’autonomie des experts est une source de frustration et instille  
un doute quant à la prise en charge des dégâts.

Enfin, les demandes de travaux pour trouver l’origine des désordres sont beaucoup trop longues.  
Depuis l’ouverture du dossier, sept mois ont été nécessaires pour avoir une réunion afin de trouver l’origine 
des désordres, onze mois pour réaliser le diagnostic des réseaux d’eau et finalement quatorze mois pour 
réaliser le diagnostic géotechnique complémentaire. Le diagnostic principal (dit « G5 ») avait été fait en 
amont et fourni à l’expert en novembre 2021.

Cela fait plus de deux ans que les dossiers sont ouverts et la famille B. ne sait toujours pas s’il faudra privilégier 
une réparation ou une démolition-reconstruction.

Si une décision est prise en fin d’année, il faudra un an de délai pour avoir une entreprise disponible et près 
de deux ans de plus pour effectuer une réparation ou une démolition-reconstruction – ce qui fixe l’échéance 
d’un retour à une vie normale a minima à la fin 2026.

Cela fera donc plus de sept années écoulées entre les premières fissures et la sortie du sinistre.  
La maison est quasiment inhabitable et aucune solution de relogement temporaire n’a été trouvée, la famille 
ne pouvant supporter sans aide les charges de deux logements !

Le jeune fils de la famille B., qui entrait au collège lors de l’apparition des premières fissures, aura déjà son 
Baccalauréat avant même de pouvoir retrouver une maison dans un état convenable.

L’histoire de cette famille illustre les galères des sinistrés – y compris de ceux qui finissent par être pris en 
charge !

Face au RGA, chacun fait comme il peut. Dans la même rue que la famille B., par exemple, un couple dont  
le mari est dans le BTP a emprunté 60 000 euros pour injecter de la résine dans le sol à la suite de l’apparition 
de fissures !

On ne peut plus laisser les gens seuls face à l’urgence sociale du changement climatique.
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1.2. LE PHÉNOMÈNE R GA S’ACCROÎT ET COÛTE DE PLUS EN PLUS CHER, PROVOQUANT DES 
DÉSASTRES DANS LA FRANCE DES PETITS PROPRIÉTAIRES

1.2.1. Le risque touche d’abord les maisons individuelles

Le phénomène RGA (terme généralement utilisé pour le phénomène plus large des mouvements de 
terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols) ne touche que rarement 
des constructions à plusieurs étages, leurs fondations étant plus profondes et leur structure plus rigide.

Le phénomène RGA :
En présence d’eau, les petites particules qui constituent un sol argileux absorbent l’eau et gonflent, le sol 
devenant plus souple ; en séchant, le sol argileux, comme une éponge, se contracte et perd en élasticité.

Quand le sol argileux se trouve sous une maison, ce phénomène de dessèchement n’est pas uniforme :  
il est plus marqué sur les bords et aux angles. De ce fait, une maison insuffisamment rigide est conduite à se 
fissurer, notamment aux points de fragilité que sont les ouvertures (portes et fenêtres) ou au lien avec des 
extensions (garage, perron, terrasse…) ou des maisons mitoyennes.

Les fissures qui apparaissent lors d’épisodes de sécheresse sévère peuvent se refermer lors de phénomènes 
pluvieux ou simplement plus humides, quand elles sont de petite taille – mais celles qui sont plus importantes 
sont le signe d’atteintes à la structure de la maison, l’évolution pouvant conduire à mettre en péril  
sa cohérence et donc à la rendre inhabitable ou provoquer la rupture de canalisations enterrées.

Le cycle du RGA :

Source : Cerema

Des éléments extérieurs à la maison peuvent également avoir une influence, notamment la présence de 
végétaux (arbres, haies) en croissance ou aux racines un peu profondes, ou encore des évolutions intervenant 
dans l’imperméabilisation du terrain ou de la voirie à proximité.
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1.2.2. Le risque concerne déjà au moins la moitié du territoire métropolitain et s’étend

Selon une cartographie du Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) de 2013, actualisée 
en 2019 avec la Mission risques naturels (MRN) de France assureurs :

•48 % du territoire métropolitain est exposé au risque de sécheresse fort ou moyen ce qui correspond 
à 54 % des maisons individuelles, soit 11,1 millions de maisons individuelles sur un parc de 20,3 millions 
en 2022. 44 % des maisons de cette zone ont été construites après 1975 ;

•pour le risque RGA fort, cela représente 3,3 millions de maisons individuelles (16,2 % du parc).

Source : BRGM

Le risque RGA est inégalement réparti sur le territoire, puisque les 10 premiers départements 
concentrent 44 % du coût(3).

En revanche, sont tout autant touchées des zones densément peuplées – en Île-de-France, dans les 
Bouches du Rhône, mais aussi autour de Lille, de Bordeaux, de Toulouse, etc. – que des territoires  
à faible densité de maisons individuelles comme le Gers.

3 France assureurs, Le risque sécheresse et son impact sur les habitations, septembre 2022.
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Source : MRN, cartographie réalisée pour la mission
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Les principes généraux du régime CatNat
Le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, repris dans la Constitution de 1958, consacre le principe 
de la solidarité et de l’égalité de tous les citoyens devant les charges qui résultent des « calamités nationales ». 
C’est sur ce principe qu’est fondée la loi du 13 juillet 1982 qui organise le régime CatNat.

Ce dispositif permet aux personnes ayant souscrit une garantie dommages aux biens pour un risque situé en 
France d’être indemnisées de leurs dommages matériels directs non assurables lorsque l’état de catastrophe 
naturelle est constaté dans leur commune par arrêté interministériel, en contrepartie d’une surprime à taux 
unique et généralisée.

La couverture du sinistre au titre de la garantie CatNat suppose la réunion de plusieurs conditions explicitées 
dans l’article L. 125 1 du code des assurances :

– L e phénomène doit présenter une « intensité anormale » : une commission interministérielle est appelée, 
sur la base de demandes communales, transitant par les préfectures, à donner un avis sur ce point avant 
signature puis publication au journal officiel des arrêtés reconnaissant (ou non) l’état de CatNat. Chaque 
arrêté fixe la zone géographique, la période et le péril concernés ;

–  L’agent naturel doit être la cause directe de la catastrophe ;

–  Les victimes doivent avoir souscrit un contrat d’assurance garantissant les « dommages » aux biens comme 
l’assurance multirisques habitation (MRH), extension obligatoire de la garantie incendie ou dommages 
aux biens.

 

Le financement de cette garantie CatNat est assuré par une surprime sur les contrats d’assurance,  
dont le taux fixé par l’État est identique sur l’ensemble du territoire (traduction du principe de solidarité 
sur lequel repose le régime CatNat) et de 12 % depuis 2000.

Pour les particuliers, cela concerne près de 45 millions de contrats de risques d’habitations  
et représente un surcoût de 23 €/an en moyenne pour chacun d’eux. Le montant total de ces primes 
CatNat est estimé à 1,88 Md€ pour 2022 (1 Md€ pour les particuliers, 0,75 Md€ pour les entreprises  
et 0,13 Md€ pour l’automobile).

Ces fonds sont répartis entre les compagnies d’assurance et la Caisse centrale de réassurance (CCR). 
Les compagnies d’assurance, réassurées par la CCR, indemnisent les victimes de CatNat sur leurs 
fonds propres jusqu’à une certaine limite (en principe 200 % des surprimes acquises). Au-delà, la CCR,  
sur la base des traités de réassurance souscrits, prend en charge la totalité des dommages. Elle dispose 
de plus de la garantie illimitée de l’État, qui n’a toutefois été appelée qu’une fois, en 1999(4).

Rappel sur le fonctionnement de la prise en charge
La procédure d’indemnisation dans le cas de dommages liés à la sécheresse est la suivante :

– Le particulier assuré déclare son sinistre à la mairie ;
– La mairie demande la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ;
– La préfecture centralise les demandes communales et sollicite les rapports techniques ;
–  La direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC) instruit et présente 

 les dossiers ;
– L a commission interministérielle statue sur l’intensité anormale de l’agent naturel et émet un avis favorable, 

défavorable ou d’ajournement sur la base de critères géotechnique et météorologique ;
– Avis de la commission ;
– Arrêté interministériel ;
– Publication au journal officiel ;
– Communication aux maires par la préfecture ;
– Communication aux sinistrés ;
– L ’assuré dispose d’un délai de 30 jours à partir de la publication de l’arrêté au JO pour déclarer son sinistre 

à l’assureur, s’il ne l’a pas déjà fait ;
–  L’assureur doit ensuite instruire la demande, en s’appuyant le cas échéant sur l’expert en assurance qui 

déterminera si le RGA est la « cause déterminante » des fissures. Peuvent intervenir d’autres professions, 
telles que les géotechniciens ou les huissiers.

4  Cette intervention de l’État a été déclenchée en raison notamment de fortes pluies cévenoles conjuguées à la faiblesse des provisions 
constituées par le CCR au cours des quinze premières années.
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1.2.4. Le coût du RGA est massif et en augmentation

La sinistralité liée à la sécheresse et au RGA est en nette hausse depuis une dizaine d’années.  
Sur les 20 principales catastrophes naturelles depuis 1989, 12 sont liées à la sécheresse dont 5 des 6 premières.

20 catastrophes naturelles les plus coûteuses sur la période 1989-2022

Source : CCR - Bilan 1982-2022.

La sécheresse représente 42 % des coûts liés aux catastrophes naturelles sur la période 1982-2022.  
Alors qu’elle ne représentait que 25 % à 35 % de la sinistralité CatNat entre 2010 et 2016, pour un 
montant inférieur à 300 M€, elle atteint 70 % pour les cinq dernières années avec un coût moyen de 
près de 1,5 Md€ (cf. graphiques suivants).
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Part de la sécheresse en sinistralité sur une période glissante de 5 années

Source : CCR - Bilan 1982-2022 
Exemple pour la bonne compréhension : en 2022, la part moyenne 

du RGA/sécheresse sur l’ensemble des années de 2018 à 2022 a atteint 70 % 
(la part ayant été bien supérieure en 2022, d’où la croissance entre 2021 et 2022)

Sinistralité annuelle moyenne de la sécheresse sur une période glissante de cinq années (en millions d’euros)

Source : CCR - Bilan 1982-2022.

Pour l’année 2022 marquée par une sécheresse importante, le coût pourrait atteindre 2,9 Md€ selon 
les dernières estimations de la CCR.

L’année 2023 devrait se situer elle aussi dans les années les plus coûteuses.

La fréquence et l’intensité des sinistres climatiques, notamment les inondations et les sécheresses, 
qui représentent 90 % du coût des sinistres couverts par le régime « CatNat », sont donc en forte 
augmentation. La charge de la sinistralité devient ainsi régulièrement supérieure aux primes perçues. 
La contraction rapide du niveau des réserves de la CCR qui en résulte (-46 % depuis 2015) accroît  
la probabilité d’intervention de l’État, dont la garantie illimitée est activée lorsque le coût des sinistres 
d’une année dépasse 90 % des réserves de la CCR. Celles-ci étaient estimées à 2,2 Md€ fin 2022.
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1.2.5. Le risque s’aggrave du fait du réchauffement climatique

La succession d’événements météorologiques de sécheresse prolongée, combinés à des températures 
élevées, alternant parfois avec des pluies torrentielles, a un effet déstabilisateur accru sur le bâti 
construit sur des sols argileux.

Si le risque RGA est multifactoriel, la dimension météorologique de ce risque s’aggrave 
incontestablement.

Ainsi que le décrit Météo France pour la mission : « La comparaison du cycle annuel d’humidité 
du sol sur la France entre la période de référence climatique 1961-1990 et les horizons temporels 
proches (2021-2050) ou lointains (2071 - 2100) sur le XXIe siècle (selon un scénario avec des émissions 
de gaz à effet de serre qui restent élevées) montre un assèchement important en toute saison.  
En termes d’impact potentiel pour la végétation et les cultures non irriguées, cette évolution se traduit 
par un allongement moyen de la période de sol sec (SWI inférieur à 0,5) de l’ordre de 2 à 4 mois 
tandis que la période humide (SWI supérieur à 0,9) se réduit dans les mêmes proportions. On note 
que l’humidité moyenne du sol en fin de siècle pourrait correspondre aux situations sèches extrêmes 
d’aujourd’hui. »

D’après France assureurs (« Impact du changement climatique sur l’assurance à l’horizon 2050 », 2021), 
le coût cumulé du RGA serait de 43 Md€ sur 2020-2050, soit un triplement de la charge moyenne 
annuelle par rapport à 1989-2019 (coût cumulé de 13,8 Md€), sachant que le facteur changement 
climatique expliquerait à lui seul 17 Md€ de cette hausse.
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2. Prendre en charge les sinistrés du RGA comme les victimes
des autres catastrophes naturelles

Depuis 1989, le RGA est intégré au régime des catastrophes naturelles. Or les sinistrés du RGA ne sont pas traités 
comme les victimes des autres catastrophes, que ce soit en rapidité de prise en charge, de recherche de solutions 
de relogement, de mobilisation sur le territoire, d’accompagnement psychologique, etc.

Ce décalage entre déclaration de principe et réalité génère des frustrations importantes. Dès lors, l’objectif est 
clair. Il faut rapprocher, sur tous les volets, la prise en charge des sinistrés du RGA de celle des victimes des autres 
catastrophes naturelles.

Du fait de la dispersion des sinistrés sur le territoire, de la cinétique lente et progressive du phénomène RGA 
et de la prise de conscience relativement récente sur le sujet, un tel rapprochement nécessitera un surcroît 
d’engagement de tous les acteurs, et pas seulement de l’État.

Autre constat de la mission – le déficit de confiance dans le système est gigantesque. Si personne n’a trouvé mieux 
que le régime « catastrophes naturelles » pour traiter le phénomène RGA(5), il faut absolument :

• Gagner en rapidité dans la prise en charge ;

• Recréer de la confiance, à la fois au moment de la reconnaissance CatNat de la commune et à celui de 
l’instruction du dossier du sinistré par l’assureur ;

• Accompagner le sinistré comme toute victime de catastrophe naturelle.

2.1. GAGNER EN RAPIDITÉ
L’exemple de la famille B. n’est qu’un des multiples cas dramatiques remontés à la mission – même lorsqu’ils 
finissent par être pris en charge, on voit les sinistrés ballottés de mois en mois, avec des procédures qui se 
traînent sur plusieurs années.

Le premier enjeu est donc de raccourcir les délais. Il faut gagner du temps partout où c’est possible.  
La mission a repéré trois étapes – la demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle par 
 la commune ; l’avis de la commission interministérielle ; l’instruction du dossier par l’assureur et les experts.

L’état des travaux en cours
La mission intervient alors que des travaux sont en cours pour traduire en deux décrets et en une circulaire 
l’ordonnance n° 2023-78 du 8 février 2023 relative à la prise en charge des conséquences des désordres 
causés par le phénomène naturel de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols.

En particulier, le ministère de l’Intérieur pilote les travaux pour sortir une circulaire d’ici la fin de l’année qui 
viendra réformer la procédure de reconnaissance de l’état « CatNat » des communes qui l’ont demandé (cf. 
ci-dessous).

2.1.1. Moment 1 – La demande de reconnaissance par le maire

Tout le processus commence par la demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 
pour sa commune par le maire. Celui-ci peut faire une demande au ministère de l’Intérieur dès 
 le premier dossier de sinistre qui lui est remonté. Or, plusieurs associations de sinistrés ont signalé  
à la mission des « retards » au moment de cette demande et de sa transmission à la commission.

Outre les cas, qui ne semblent pas répandus, où l’absence de demande du maire s’explique par  
la crainte d’un impact sur l’attractivité de la commune, deux éléments allongent structurellement  
les délais au stade de la demande et de sa transmission :

•  D’une part, il est prévu que la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle de la commune 
porte sur une saison et pas sur l’année entière. De ce fait, les services de l’État conseillent 
 aux maires de déposer une demande sur une période qui couvre un maximum de mois sur l’année –  
ce qui représente une forte incitation à attendre la fin de l’année, pour déposer une demande sur 
les 12 mois ;

• D ’autre part, la commission attend en général décembre pour demander aux préfectures de faire 
remonter les dossiers. En l’état du système, en effet, pour pouvoir se prononcer sur l’ensemble  
des trimestres de l’année, la commission a besoin de données météorologiques qu’elle n’obtient 
qu’en mars de l’année suivante.

5 Typiquement, aucun des rapports sur le RGA ces dernières années, même les plus critiques, ne propose d’en sortir.
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Ce système devrait changer avec la parution d’une nouvelle circulaire, faisant suite à l’ordonnance de 
février 2023. D’après les explications fournies à la mission par le ministère de l’Intérieur :
• L a reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle se fera désormais pour une année civile pleine 

(du 1er janvier au 31 décembre) ;

•  Un seul trimestre favorable suffira à la commission, qui se réunira au moins quatre fois par an,  
pour considérer que l’année entière est en état de catastrophe naturelle.

Pour que ce système fonctionne, il est prévu que Météo France fasse remonter tous les trimestres et 
non plus tous les ans, les données météorologiques nécessaires à la décision de la commission.

Concrètement, un maire pourra déposer une demande en mai de l’année N. La commission considérera 
la demande sur la base de la remontée trimestrielle de Météo France (et de la carte du BRGM(6)).  
Si les données le justifient, la commune pourra être reconnue en état de catastrophe naturelle pour 
toute l’année N, dès le mois de mai. Si les données ne le justifient pas, la commission reconsidérera 
le dossier de la commune plus tard dans l’année, pour déterminer si un des trois trimestres suivants 
justifie que la commune soit reconnue pour l’année entière.

Ce nouveau système, qui devra être confirmé par circulaire, permettrait donc aux maires de faire des 
demandes au fil de l’eau, dossier par dossier – et que ces demandes soient effectivement transmises 
sur une base régulière à la commission. La mission y est favorable.

2.1.2.  Moment 2 – L’avis de la commission interministérielle de reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle

Le nouveau système en cours de création devrait aussi permettre de lisser le travail de la commission sur l’année.

Le graphique ci-dessous montre les progrès, réels mais insuffisants, de rapidité dans la reconnaissance 
de l’état de catastrophe naturelle :

Dans le cadre du système actuel décrit ci-dessus, plusieurs mois peuvent être perdus au niveau  
de la commission elle-même et des suites de la publication de l’arrêté :

•  De manière mécanique, par le simple fait que la demande de reconnaissance de la commune aura 
été déposée après la période de travail de la commission ;

6  La commission interministérielle émet son avis sur les demandes de reconnaissance au titre du RGA, sur la base du rapport météorologique 
annuel sur la sécheresse et la réhydratation des sols (fourni par Météo France) et des données géotechniques sur la présence d’argiles sensibles 
au RGA dans le sous-sol de la commune (provenant du BRGM).
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Cette explication ne permet pas non plus de comprendre le délai entre la tenue de la commission et celui de la publication.

→ Recommandation
Sauf lorsque le but est d’éviter une publication en plein été, raccourcir le délai entre la date des arrêtés et leur 
publication au Journal officiel.

2.1.3. Moment 3 – L’instruction du dossier par l’assureur et l’expert

À partir du moment où l’arrêté CATNAT reconnaît la commune et où l’assuré a déclaré son sinistre  
à l’assureur, l’article L-125-2 du code des assurances précise que l’assureur :

« dispose d’un délai d’un mois pour informer l’assuré des modalités de mise en jeu des garanties prévues 
au contrat et pour ordonner une expertise lorsque l’assureur le juge nécessaire.

« Il fait une proposition d’indemnisation ou de réparation en nature résultant de cette garantie,  
dans un délai d’un mois à compter soit de la réception de l’état estimatif transmis par l’assuré en l’absence 
d’expertise, soit de la réception du rapport d’expertise définitif.

« À compter de la réception de l’accord de l’assuré sur la proposition d’indemnisation, l’assureur dispose 
d’un délai d’un mois pour missionner l’entreprise de réparation ou d’un délai de vingt et un jours pour 
verser l’indemnisation due. »

Sur le papier, il pourrait ainsi sembler que le délai maximal soit de « trois mois sauf exception »,  
comme l’indique un document d’explication transmis à la mission.

Ceci, bien sûr, n’est pas du tout vérifié sur le terrain, dans la mesure où la « réception du rapport 
d’expertise définitif » purgé des contestations – et, parfois, du contentieux – peut prendre plusieurs 
mois voire plusieurs années.

Un délai global maximal de réalisation de la mission d’expertise ne serait pas adapté, car le travail de 
l’expert peut lui-même être dépendant de la réalisation d’études réalisées par des bureaux d’études 
indépendants de l’expert d’assurance (études de sols géotechniques, etc.).

En revanche, il serait opportun de prévoir deux délais successifs :

•  Un premier délai (par exemple de maximum 6 mois à partir de la saisine de l’expert par 
l’assureur) encadrerait la restitution d’un pré-rapport d’expertise (un « rapport de position » ou  
un « compte-rendu de visite »). Ce document dresserait les conclusions de l’expert à date,  
et les études complémentaires éventuellement nécessaires ;

•  Un second délai pourrait encadrer la remise du rapport d’expertise définitif, après finalisation  
des éventuelles études techniques complémentaires.

Le premier délai proposé est le point essentiel. Il ne suffit pas, par exemple, de prévoir un délai maximal 
« sous réserve d’investigations complémentaires ». L’important, au-delà de la limitation dans le temps, 
est de ne pas laisser le sinistré dans le flou, seul, incertain sur la date à laquelle on reviendra vers 
lui avec un premier diagnostic, à un moment où il est vulnérable. Dans les faits, un délai maximal  
de 6 mois est déjà appliqué dans la majorité des cas, mais ce qui est insupportable pour le sinistré est 
de se dire qu’il sera peut-être dans la minorité pour lesquels le délai peut courir bien plus longtemps.

→ Recommandation
Fixer un délai maximal pour le premier rapport de l’expert préalable à d’éventuelles études complémentaires, 
puis un second délai pour la remise du rapport d’expertise définitif.

Un tel encadrement – déterminant le nombre de mois nécessaires à chacune des deux étapes – 
pourra être prévu dans le décret en Conseil d’État portant application des mesures prévues par 
l’ordonnance du 8 février 2023 concernant l’expertise, qui vise notamment à couvrir la question  
des délais d’expertise.
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2.1.4. Le cas des séries de maisons individuelles

Le cas de Monsieur B (cf. introduction) a aussi traîné en longueur du fait de l’imbrication de sa maison dans 
un ensemble de quatre maisons mitoyennes. On arrive à une situation complètement paradoxale où :

• Les assureurs acceptent la déconstruction-reconstruction pour les maisons A et B ;

•  Ils acceptent la rénovation pour les maisons C et D – toutefois la destruction des maisons A et B 
induirait des coûts supplémentaires pour consolider les maisons C et D, ce que les assureurs refusent. 
La situation est donc bloquée.

Il est indispensable que dans ces cas bien spécifiques, une instance de coordination se mette en place 
entre les assureurs, pour bien articuler le travail des experts et les décisions de prise en charge.

À la demande de la mission, France Assureurs a accepté de proposer bientôt un dispositif,  
en lien avec les experts. Le Médiateur de l’assurance, par ailleurs, devrait pouvoir être saisi de telles 
situations.

→ Recommandation
S’assurer de la coordination entre les assureurs concernés lorsque plusieurs maisons mitoyennes sont touchées 
par le RGA.
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À la suite des auditions de la mission, rien ne permet de prouver que le BRGM ne fait pas  
au mieux en l’état des techniques (y compris satellitaires) et des informations disponibles.

En revanche, deux gisements d’informations sont sous-exploités aujourd’hui. Les améliorations 
ne sont pas à chercher du côté d’une meilleure technicité des experts, mais d’un meilleur 
croisement de données.

D’une part, les informations contenues dans les études géotechniques G1, devenues obligatoires 
avec la loi Elan lors de la vente de terrains constructibles, devraient être systématiquement 
remontées au BRGM. Cette recommandation était déjà faite dans le rapport du CGEDD, de 
l’IGA et de l’IGF sur le RGA en 2021.

Aucune explication satisfaisante n’a été donnée à la mission sur les raisons pour lesquelles 
cette mesure n’a pas été mise en œuvre.

Les services interrogés mettent en avant que seul l’article L. 411-1 du code minier prévoit une 
obligation de déclarer des forages géotechniques, mais uniquement de plus de 10 mètres.  
En l’état du droit, « les sondages réalisés pour la construction de maisons individuelles dans  
le cadre des dispositions de la loi ELAN ne font l’objet ni d’une déclaration, ni d’un recensement » 
d’après le ministère de la Transition écologique.

Au-delà d’une éventuelle évolution de la loi(7), il faut en amont (et rapidement) procéder  
à une évaluation sérieuse des éventuelles contraintes juridiques (secret des affaires, etc.)  
et opérationnelles (interopérabilité des bases de données, capacité du BRGM à gérer l’arrivée 
de ces nouvelles données, etc.), pour y remédier une à une.

→ Recommandation
Mettre en œuvre la recommandation plusieurs fois répétée, de remontée des informations contenues dans les 
études géotechniques rendues obligatoires par la loi Elan, de manière à enrichir la carte du BRGM.

D’autre part, la carte du BRGM pourrait utilement être enrichie des données de sinistralité 
du monde de l’assurance. De telles données sont susceptibles d’être recueillies à l’issue  
des expertises réalisées sur les dégâts d’une sécheresse importante. Interrogés, les services 
ont répondu que :

« le BRGM avait étudié en 2021 la pertinence d’une mise à jour de la carte d’exposition en fonction 
des nouvelles connaissances acquises au travers des nouvelles données de sinistralité (2018 et 
2019) transmises par la Mission risques naturels (MRN).

« L’année 2022 ayant connu une sécheresse exceptionnelle, il semble pertinent d’attendre 
les données de la sinistralité observée au cours de cette année (dont les effets se font encore 
sentir) pour identifier si ces données sont de nature à apporter une connaissance nouvelle des 
phénomènes et mettre à jour la carte. »

La mission recommande que ce travail soit effectué dans les prochains mois, puis à échéances 
régulières. Il pourrait être mené selon deux modalités :
•  Enrichir seulement la carte des argiles des points de sinistralité constatée –  

l’information visée est ici la présence d’argiles sensibles aux RGA ;

•  Bien faire apparaître les points de sinistralité sur la carte – au-delà de la présence d’argiles, 
il est en effet intéressant de savoir si des sinistres ont effectivement eu lieu, notamment 
pour les acquéreurs de maisons individuelles dans le secteur.

→ Recommandation
Enrichir à échéances régulières la carte du BRGM des données de sinistralité de la mission risques naturels (MRN).

7 Par exemple, par l’insertion dans le code de la construction d’une obligation de remontée des informations concernées.
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